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L'EVOLUTION DU CODE CIVIL DU BAS-CANADA
OU D'UNE CODIFICATION A L'AUTRE:

REFLEXION SUR LE CODE CIVIL.ET SON EFFET DE CODIFICATION

,,Un code est un livre.
[ ... ]

Un livre, mais [... ] non un livre de poche.
[ ... ]

Le code est un vrai livre, c'est-a-dire un tout, une
suite et une selection, ces trois facteurs conjugues
recelant !es secrets qui peuvent assurer a l'oeuvre
son influence."

Gerard CORNU I

,,C'est l'effet de codification".
Alain-F. BISSON 2

INTRODUCTION

Le Code civil du Bas-Canada est en vigueur depuis le 1 er aońt 1866. Il porte
le nom qu'etait celui de la province de Quebec a cette ćpoque. Il vient donc
d'avoir 123 ans.

Le gouvernement du Quebec a deja annoncć qu'en principe, au jour de son
]25e anniversaire, le 1 er aońt 1991, il devrait etre totalement rernplacć par un

1 G. Co r n u, Codification contemporaine: valeurs et langage, [dans:] Codification: valeurs et
langage, Actes du Colloąue international de droit civil compa re, Quebec I 985, p. 42.

2 Cette expression de Gerard Cornu a ete reprise au Quebec par A.-F. Bis son, dans un
article intitulć Effel de codification et interpretation, (l 986) 17 R.G.D. 359-369, p. 360;
G. Co r n u, Le decret du 14 mai 1980 relatif a /'arbitrage. Presentation de la reforme, ,,Revue de
l'arbitrage" 1980, 583-597, p. 595.
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nouveau code appele Code civil du Quebec'. Il peut sembler curieux de cćlebrer
un anniversaire par un enterrement! En fait, cette ćtape marquera plutót la
perennitć de l'institution et du systeme, puisque le nouveau code succedera au
prćcedent <lont il sera l'hćritier. ,,Le Code civil est mort, vive le Code civil!"
pourra-t-on s'ćcrier, ce jour-la, tout comme on le faisait jadis a l'annonce du
deces d'un roi: ,,le Roi est mort, vive le Roi!"

Il peut ćgalement paraitre curieux de consacrer un exposć a l'ćvolution du
Code civil du Bas-Canada dont la vie est en sursis pour seulement quelques
annees de plus, plutót que de consacrer nos efforts a I'etude du nouveau Code
civil propose puisqu'il constitue le droit de l'avenir. En rćalite, du fait de la
continuite du systeme, l'analyse de l'ćvolution du Code civil actuel et des
motifs qui ont conduit a proceder a sa reforrne par voie de codification
nouvelle seront I'occasion d'une reflexion sur le phćnomene de codification
lui-meme: sur son esprit I et sur sa methode II. D'ailleurs l'avenir du futur code
s'apprćhende mieux a la lumiere du present et des expćriences du passe.

I. L'ESPRIT DU CODE CIVIL DU BAS-CANADA

En 123 ans !'esprit du Code civil du Bas-Canada est-il reste figć ou a-t-il
evolue avec !es changements sociaux qu'a connus la socićte qućbecoise durant
cette pćriode? Pour repondre a cette question, nous devons partir de son esprit
d'origine A et voir ensuite si celui-ci a ćte modifić par des reformes
subsćquentes B.

A. L'esprit d'origine

D'apres leur mandat !es commissaires4 devaient rćduire en un code „les
dispositions des lois du Bas-Canada, qui se rapportent aux rnatieres civiles et

3 Une premierę tranche a etć adoptee et est entree en vigueur le 2 avril 1981; il s'agit du livre
deuxieme „De la familie" (L.Q. 1980, c. 39). Par la suite, en raison notamment des difficultes
relatives au droit transitoire, il a ete decide d'adopter successivement !es tranches subsequentes,
mais de ne !es mettre en vigueur que toutes ensemble. La date annoncee pour l'entrće en vigueur de
ce tout, en remplacement du Code civil du Bas-Canada, a ete le I er aout 1991. Cependant, depuis
cette annonce, des retards se sont accurnules dans l'adoption des nouvelles tranches, de telle sorte
qu'il est fort probabie que cette date soit reculće et que I 99 I ne soit plus qu'une annee de rćference
approximative. Actuellement seule la tranche portant sur le droit des personnes, des successions et
des biens a ere adoptee et sanctionnee le 15 avril 1987 (L.Q. 1987, c. 18, non en vigueur). Les autres
ne sont encore qu'a l'ćtat d'avant-projets de łoi; telle est celle se rapportant au droit des suretes
reelles et a la publicite des droits (1986); celle concernant le droit des obligations et celle relative au
droit international privć (1988).

4 Les commissaires ćtaient Rene Edouard Caron, juge a la Cour d'appel, Charles-Dawey Day
et Augustin-Norbert Morin, juges a la Cour superieure, A son deces le juge Morin fut remplacć
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qui sont d'un caractere generał et permanent"5. Le mandat precisait en outre
que „lesdits codes seront redigćs sur le meme plan et contiendront autant que
cela pourra se faire convenablement, la mćme somme de dćtails sur chaque
sujet que les codes francais connus sous !es noms de Code civil, code de
commerce et code de procćdure civile"6. Le mandat mentionnait de plus
ąu',,en redigcant lesdits codes, lesdits commissaires n'y incorporeront que les
dispositions qu'ils tiendront pour etre alors reellement en force et citeront les
autoritćs sur lesquelles ils s'appuient pour juger qu'elles le sont ainsi; ils
pourront suggerer les amendements qu'ils croiront dćsirables, mais mention­
neront lesdits amendements, separćment et distinctement, accornpagnes des
raisons sur lesquelles ils sont fondćs?".

L'esprit de la codification etait donc celui de la rationalisation et de la
synthese du droit existant, plus que celui de sa reformę radicale. Ce droit
anterieur ćtait constituć principalement par ,,!es coutumes de Paris, modifićes
par !es statuts de la province, ou par l'introduction de certaines parties des lois
d'Angleterre"8. Il fallait donc regrouper ce droit ćpars en retenant ses principes
a caracteres gćnćraux et permanents, de maniere a le rendre accessible
intellectuellement et materiellernent. Ceci ćtant d'autant plus nćcessaire „que
les lois et coutumes suivies en France [ ...], y ont ćtć modifićes et rćduites en un
code generał, de maniere que !es anciennes lois, encore suivies dans le
Bas-Canada, ne sont plus ni reimprimees ni cornmentees en France et qu'il
devient de plus en plus difficile d'en obtenir des exemplaires ou des
commentaires, et attendu que [ ... ] !es grands avantages qui sont rćsultćs pour la
France [ ... ] de la codification des lois, il est ćvidernment expćdient de pourvoir
a la codification des lois civiles du Bas-Canada"9.

L'accomplissement par !es commissaires de leur mandat explique donc
l'esprit du Code civil du Bas-Canada au moment de sa promulgation il y a 123
ans. Il ćtait le ref1et du droit et de la socićtć de cette epoque.

Au milieu du XfXs siecle, le Bas-Canada ćtait habitć par une majorite
rurale, francophone et catholique. La familie y etait de type patriarcal,

par Thomas Ubald Baudry, jusqu'alors secrćtaire de la Comrnission. lls commencerent le travail
fin mai 1859 et le terminerent en 1865, soit un peu plus de cinq annees plus tarci. Dćcidće en 1857
par l'adoption de l'Acte pour pourvoir a la codification des lais du Bas-Canada qui se rapportent aux
matieres civiles et a la procedure, L.C. 1857, c. 43, la codification a ete adoptee, dans son entier, par
l'Acte concernant le Code civil du Bas-Canada, L.C. 1865, c. 41, proclarne le 26 mai 1866, et entre
en vigueur le Jer aout 1866. L'initiative de cette oeuvre ainsi que sa rćalisation, echelonnće sur pres
de neuf ans, sont dues a Ja volonte politique de Sir Georges Etienne Cartier, alors Procureur
generał.

5 Acie pour pourvoir a la codification des lois du Bas-Canada... , art. 4.
6 Ibidem, art. 7.
7 Ibidem, art. 6.
8 Ibidem, Preambule.
9 Ibidem.
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fortement unie, gćnćralement nombreuse mais economiquement indćpendante.
En 1866, le Bas-Canada ćtait a la veille de la creation de la Confedćration, qui
vit le jour le 1 er juillet 1867.

Ces donnćes sociologiques et historiques expliquent les traits caractćris­
tiques qui se dćgagent du Code civil du Bas-Canada. Il est marque, a son
origine, par l'individualisme, le protectionnisme de la proprićtć, l'autocratie, la
religion, le bilinguisme, et l'absence de code de commerce.

L' i n div id u a I is me est bien connu. Il est, par exemple, a la base du
principe de l'autonomie de la volonte et de la liberte contractuelle. Ainsi un
contrat n'existe que si !es parties l'ont voulu. Dans cette hypothese, les parties
ne peuvent se plaindre d'avoir a executer une obligation qui en decoule, aussi
lourde soit-elle, puisque, etant libre d'y consentir ou non au point de dćpart,
elles n'avaient qu'a refuser de s'engager a ce moment-la si elles ne voulaient pas
s'y obliger. Par ailleurs, puisque ce contrat aura ćtć conclu entre parties
considćrees comme juridiquement ćgales, aucune ne pourra invoquer l'inćgalitć
entre elles pour se soustraire a son obligation. L'article 1 O 12 du Code civil du
Bas-Canada exclut en effet la notion de lćsion entre majeurs, meme si le
contrat a pour objet un meuble. Les codificateurs ont donc fait abstraction de
la puissance ćconornique qu'une partie peut exercer sur l'autre au moment de
la conclusion du contrat. Pour ces memes motifs, le pret usuraire n'est pas
interdit par l'article 1149, alinća 3. Le tribunal peut seulement ordonner que Ies
intćrets usuraires soient payes par versement a sa discretion, suivant les
circonstances. De mćme, selon l'article 1 I 35, !es clauses pćnales abusives ne
peuvent, en principe, etre reduites par le tribunal. En outre, l'article 2276
prevoyait l'emprisonnement pour dette ou autres causes d'action civile.

C'est ćgalement au.nom de l'autonornie de la volontć et de l'individualisme
qu'une personne peut, selon ce code, disposer librement deses biens par vente,
donation ou testament. La seule limite etant le respect de l'ordre public et des
bonnes moeurs. Cette liberte n'est, en effet, entravee que par tres peu de
dispositions imperatives. La plupart de celles qu'il contient sont simplement
suppletives et interpretatives de la volontć des parties aux actes juridiques10•

Par ailleurs, le formalisme y est tres exceptionnel, il ne vise qu'a assurer la
stabilite des droits de la proprićtć privće et la securite des relations entre !es
parties a l'ćgard des tiers. Tel sera le cas, par exemple, des contrats de mariage
et de l'enregistrement des droits immobiliers-'.

Le caractere individualiste du Code civil du Bas-Canada, mais en mćrne
temps le droit le plus absolu du proprićtaire, sont affirmćs dans la dćfinitior'

10 Voir: M . Car o n, De la physionomie, de l'evolution et de l'avenir du Code civil, [dans:] Le
droit dans la vie fami/ia/e: Livre du Centenaire du Code civi/ (/), <lir. J. Boucher, A. Morel,
Montreal, P.U.M., 1970, 3-25, p. 11.

11 Voir: Introduction, [dans:] Codes civils, Montreal, Ed. Judico, Wilson et Lafleur Ltee,
1989-1990, n° 38, p. 19.
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qu'il donne, a l'article 406, de la proprićte: ,,La proprićtć est le droit de jouir
des choses de la maniere le plus absolue pourvu qu'on n'en fasse pas un usage
prohibć par la łoi ou les reglements". Cette tendance a la protection de la
proprićtć, particulierement de la proprićtć immobiliere, se retrouve a travers
tout le Code, mais plus particulierernent dans son livre II intitulć „Des biens,
de la propriete et de ses differentes modifications"12. L'on a d'ailleurs souvent
dit du Code civil du Bas-Canada qu'il ćtait un „Code de proprietaires et de
rentiers, davantage preoccupe de la protection du patrimoine que du respect
des droits de la personne humaine"13.

Le caractere a ut ocr at i q u e du Code civil du Bas-Canada rćsulte
principalement du droit de la familie. En 1866, le mari en est le chef, il assume
la direction et la responsabilitć du foyer (art. 175 et 176). Sa femme est frappee
d'incapacite (art. 986), il lui doit protection et elle lui doit obeissance (art. 174).
Le regirne matrimonial lćgal est celui de la cornmunaute de biens (art. 1260) et
c'est le mari qui administre seul !es biens de la communautć. li peut !es vendre,
les aliener et !es hypothequer sans le concours desa femme (art. 1292). C'est le
rnari qui exerce seul la puissance paternelle durant le mariage (art. 243). C'est
lui, ou a son dćfaut la rnere, qui a sur !es enfants, jusqu'a l'age de 21 ans, le
droit de correction moderee (art. 245). C'est encore lui, ou a son defaut la
mere, qui repondra des dommages causes a autrui par ses enfants de moins de
21 ans (art. 1054).

L'influence re I i gie us e se dćgage d'abord des regles relatives aux actes de
l'etat civil, qui sont tenus par les ministres du culte (art. 42, 44). Ainsi, par
exemple, sont compćtents pour celćbrer les mariages tous prćtres, curćs,
ministres ou autres fonctionnaires autorises par la łoi a tenir et garder registres
de l'etat civil (art. 129). Panni !es empechements de fond au mariage l'on
trouve ceux admis jusqu'en 1866 par les eglises et societćs rcligieuscs (art. 127).
Par ailleurs, pour repondre a la critique, selon laquellc le Code civil du
Bas-Canada n'ćtait pas en tout point conforme au droit canonique sur la
ąuestion du mariage, l'autoritć ecclćsiastique le defćra, en 1870, a la
Congrćgation romaine de !'Index. Le 31 mai 1870, l'Archeveque de Quebec
informa le clerge ąue Rome avait fait „un bel eloge de notre Code qu'on [avait]
voulu faire considćrer comme anti-catholique" 14. Cette merne influence
religieuse excluait le divorce du Code civil de l 866; seule la separation de corps
y ćtait prćvue. De meme, elle excluait les enfants naturels, adulterins ou
incestueux, de la qualite d'hćritier lćgal de leur parent ou de celle de victime

12 Ibidem, p. 20.
13 Voir: P.-A. Cr e p e a u, Preface, [dans:] Rapport sur le Code civil du Quebec, O.R.C.C.,

vol. I, Projet de Code civil, Quebec, Ed. Officiel, 1978, p. XXX.I.
14 Voir: M. Caro n, op. cit., p. 13.
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ayant droit a une indemnisation en cas d'accident mortel cause a ceux-ci par
un tiers (art. 1056)15.

Le caractere bi 1 i n gu e du Code civil du Bas-Canada a ćtć voulu, des son
origine, par Sir Georges Etienne Cartier, le promoteur de la codification. Il
estimait injuste, ainsi que le mentionne d'ailleurs le preambule de I'Acte pour
pourvoir a la codification des lois du Bas-Canada qui se rapportent aux matieres
civiles et a la procedure, que „la gćnćralite de nos lois n'existe que dans la
langue francaise qui n'est pas la langue naturelle des personnes d'origine
britannique [ ... ]" 16. Le code fut donc promulguć, des 1866, en francais et en
anglais.

Autre caractćristique du Code civil du Bas-Canada: il opere des le dćpart,
selon l'article 4 del'Acte pour pourvoir a la Codification des lois du Bas-Canada.
le regroupement des lois qui se rapportent aux matieres civiles et aux affaires
de commerce17. Son modele, le Code civil francais, ćtait au contraire
accornpagnć d'un code de commerce. Ainsi des regles spćciales relatives aux
relations commerciales, par exemple en matiere de preuve (art. 1233 § 1) ou de
solidarite (art. 1105, al. 3), sont intćgrees dans le corps des dispositions
gćnćrales du Code civil du Bas-Canada, en particulier dans !es titres du
troisieme livre: ,,Des obligations"; ,,De la vente"; ,,Du louage"; ,,Du mandat";
„Du nantissement"; ,,De la societć" et „De la prescription". D'autres
dispositions, plus particulieres, ont ćte regroupćes dans un quatrierne livre
intitule „Lois commerciales". L' on y retrouve en 1866, !es tit res suivants: ,,Des
lettres de change, billets et cheques ou mandat a ordre"; ,,Des batiments
marchands"; ,,De l'affretement"; ,,Du transport des passagers par Batiment
marchand"; ,,De l'Assurances"; ,,Du pret a la grosse" (art. 2278).

Tels sont les caracteres dominant de l'esprit du Code civil du Bas-Canada
en 1866, <lont la quasi-totalitć des dispositions sont d'origine francaise sauf les
notables exceptions du droit de la preuve, de la liberte de tester et de
l'introduction, en consequence de ce dernier principe, des formes anglaises du
testament 18.

Pour cornpleter cette analyse de !'esprit qui a preside a la codification de
1866, il convient sans doute d'ajouter une autre raison, peut-etre encore plus
fondamentale, que n'exprime cependant pas le projet de 1857. Vers cette
epoque, Sir Georges Etienne Cartier, instigateur du projet de codification.
avait deja opte pour la constitution fćdćrale du Canada, qui sera d'ailleurs

15 Voir: P. Azard, A.-F. Bisson, Notionsfondamentales. Familie. Incapacites, t. 1, Droit
civil quebecois, Ottawa, Ed. de l'Universitć d'Ottawa, 1971, n° 143, p. 269.

16 Voir supra, note 4; voir egalernent M. Caro n, op. cit., p. 6.
17 Acte pour pourvoir a la codification des lois du Bas-Canada...
18 Voir: M. Ta n ce I i n, Commeni un droit peut-il etre mixte?, [introduction a:]

F. P. W a I to n, Le domaine et l'interpretation du Code civil du Bas-Canada, Toronto, Butter­
worths, 1980, p. 7.
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adoptće 11 mois apres l'entree en vigueur du Code civil du Bas-Canada. Or,
face a cette ćventualite, il estimait qu',,il importait que le Bas-Canada eut un
corps de lois claires, precises, soustraites autant que possible a l'interpretation
[ ... ] des tribunaux. C'ćtait aussi placer notre droit a l'abri des influences non
justifiees de la common law. Ce dessein, quoique non ouvertement devoilć par
Cartier, correspond a ce que nous savons du personnage"19.

Qu'est devenu, aujourd'hui apres 123 ans d'existence, !'esprit du Code civil
du Bas-Canada?

B. L'ćvolution de l'esprit du Code civil

Le Code civil du Bas-Canada semble avoir rćpondu aux besoins de la
societe qućbćcoise pendant !es cent premieres annćes de son existence. Ce n'est
en fait qu'au dćbut des annćes 1960 que le droit positif qućbćcois a ćvoluć dans
son esprit et a subi d'importantes reformes. Cela a correspondu a ce que l'on
a appelć „le debut d'un temps nouveau" ou la „revolution tranquille". A cette
epoque !'on a assistć a la democratisation et a la libćralisation du systerne
d'education, a la dćconfessionalisation de la socićte et a l'attćnuation de la
psychose anti-communiste. De nouveaux groupes de pression ont fait leur
apparition: syndicats ouvriers, associations ćtudiantes, groupes nationalistes
a la recherche d'une identite qućbćcoise, participation des femmes a la vie
economique et politique du pays-". Plus tard !'on verra apparaitre des groupes
de defense des droits de la personne, des droits des locataires et des
consommateurs. Plus recernrnent sont nćes !es associations de protection de
l'environnement.

Cependant, si le Code civil du Bas-Canada n'a subi que peu de modifica­
tions durant ses cent premieres annćes d'existence, !'on peut se demander si
c'est parce que l'oeuvre ćtait parfaitement adaptee a la socićtć de l'ćpoque ou
bien si c'est parce qu'elle ćtait considćree comme une bibie sacro-sainte
a laquelle on ne pouvait toucher sous peine de sacrilege? Dans cette derniere
hypothese le Code civil serait alors un facteur d'immobilisme et de rćsistance
aux changements.

En fait il semble que l'hypothese de l'adaptation du Code civil aux besoins
de la socićtć soit la plus vraisemblable pour expliquer le peu de modifications
jusqu'aux annees 1960. En effet l'on n'a pas hćsitć, durant cette premiere
periode, a retoucher le texte original du Code civil lorsque cela ćtait nćcessaire.
Ainsi en 1888 on ajouta au Code civil les articles 981a a 98lr dans le but de

19 M. Caro n, op. cit., p. 6.
20 Voir: R. Jo n es, Le debut d'un temps nouveau [dans:] Histoire du Quebec, publie sous la

direction de Jean Hamelin, St.-Hyacinthe, Ed. Edisem, et Toulouse, Privat, 1977, p. 494 s.
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permettre a toute personne capable de disposer librement de ses biens, de
transporter des proprićtćs mobilieres ou irnmobilieres a des fiduciaires, par
donation ou par testament, pour le bćnefice des personnes en faveur de qui elle
peut faire valablement des donations ou des legs (art. 981a). En 1897,
l'emprisonnement pour dette fut aboli21 ainsi qu'en 1906 la mort civile22,
entrainant ainsi l'abrogation de divers articles du Code civil. En 1915, l'on
donna une vocation successorale, a titre d'heritier legal, au conjoint survivant
en ajoutant les articles 624a a 624d au Code civil du Bas-Canada23. D'autres
modifications de nature purement technique ont ete faites dans le domaine des
actes de l'ćtat civil24 et dans celui de l'enregistrement des droits rćels-". Par
ailleurs, suite a la creation de la Confederation en 1867, et au pouvoir Iegislatif
confere au parlement federat, certaines dispositions du livre IV, relatives aux
lois commerciales, ont ćte amendees ou abrogćes par voie de consequence'".

C'est en fait a partir des annees 60 que le droit positif quebecois a evolue
dans son esprit. Cette mutation, s'est realisee tantót dans le Code civil
lui-meme, tantót par l'adoption de lois particulieres, tantót par la jurispruden­
ce. Penchons-nous sur les resultats atteints par ces differents moyens; nous
nous interrogerons plus loin, dans la deuxieme partie de cet expose, sur les
problemes de methode qu'ils soulevent.

L'influence religieuse sur le Code civil avait deja ete battue en breche des
1921 par un arret du Conseil prive qui, interprćtant les articles 127 et 129,
decida que l'existence d'un empechement religieux ne rendait pas nul le
mariage celebre a son mćpris, mais donnait seulement le droit au ministre du
culte de refuser de cćlebrer ce mariage27. Les tribunaux infćrieurs offrirent
cependant une certaine resistance suite a cet arret" et ce n'est qu'en 1972 que
la Cour d'appel du Quebec appliqua l'interprćtation du Conseil privć-", En
1968, c'est la łoi federale sur le divorce qui porta une atteintc serieuse a cette
influence en permettant la dissolution du mariage". De son cóte le Code civil
reduisit cette influence religieuse, d'abord en permettant, en 1968, la celeb-

21 An Act to Amend the Civil Code, S.Q. 1897, c. 50.
22 Lai abolissant la mori civile, S.Q. 1906, c. 38.
23 An Act to Amend the Civil Code Respecting Successions, S.Q. 1915, c. 74., art. 5.
24 C'est le cas notamment des art. 42 a 56a; voir: P.-A. Crep eau, J. C. Brie r Ie y, Code civil,

edition historique et critique, Montreal, S.O.Q.U.I.J., 1981.
25 Ibidem, sous les art. 2084 s.
26 P. ex., la łoi federale: Acie concernant les lettres de change, cheques el billets promissoires,

S.C. 1890, c. 33, abroge !es art. 2279 a 2354, ,,Sauf en tant que ces articles, ou quelques-uns d'entre
eux, ont trait a la preuve a l'egard des lettres de change, cheques et billets".

27 Despatie c. Tremblay, [1921] A.C. 702.
28 Collins c. McNa!ly, [1945] 46 R.J. 44; Sturton c. Dawes, (1952] C.S. 229.
29 Quellette c. Gingras, [l 972] C.A. 247; voir !es commentaires de A.-F. Bis son, L'art. 127 C.

civ., .L'estocade'', [1972] 32 R. du B. 266-267; E. Cap a rr os, La .civilizatio" du droit canonique
une problematique du droit quebecois, [l 977] 18 C. de D. 711.

30 An Act Respecting Divorce, S.C. 1967-68, c. 24, entre en vigueur le 2 juillet 1968.
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ration civile du mariage par le protonotaire a cóte du rnaintien des effets civils
de celui celebrę par un ministre du culte (a. 129)31; ensuite en donnant, en 1970,
aux enfant s n atur e Is et a leur pere et mere le droit d'obtenir une
indemnite de deces de la part du tiers responsable de la rnort de l'un d'eux (art.
I 056, al. 2)32. Cette modification correspondait a la reconnaissance, cette
meme annće, de l'obligation alimentaire reciproque entre ces mćmes personnes
(art. 240 et 240a)33. Il fallut cependant attendre l'annee 1980 et l'entree en
vigueur d'une tranche du nouveau Code civil pour que l'on ne fasse plus de
distinction juridique entre les enfants naturels et les enfants lćgitimes>'.

Par ailleurs, l'article 246 du Code civil a ete modifie en 1971 pour abaisser
l'age de la m aj o r i t e a 18 ans35. La puissance paternelle a fait place en 1977
a !'a ut or i te par enta l e36 qui est dćsormais exercće par !es deux parents,
selon la nouvelle formulation de l'article 243. Une modification correlative de
l'article I 054, rend la mere co-responsable, avec le pere, des dornmages causćs
a autrui par leurs enfants mineurs.

Quant a la femme mar ie e, elle concourt depuis 1964 a la direction
morale et matćrielle de la familie (art. 174), mais c'est le mari qui fixe, encore
seul a cette ćpoque, le lieu de la residence familiale (art. 175)37. Son incapacitć
a ete totalement abolie en 1964 par la refonte des articles 177 et 183,
corrćlativement a la modification apportće en 1954 a l'articlc 98638. Le rćgime
matrimonial lega! s'est finalement fixe sur la socićtć d'acquets en 196939. Selon
l'article 1266: ,,chaque ćpoux a l'administration, la jouissance et la libre
disposition de ses biens propres et de ses acquets. Il ne peut cependant, sans le
concours de son conjoint, disposer des acquets entre vifs a titre gratuit, si ce
n 'est de sommes modiques et des presents d'usage". Ces dispositions ont ćtć
reprises dans la tranche du nouveau Code civil relative au droit de la famille
qui est entree en vigueur le 2 avril 198140. Cependant un pas nouveau a ćtć
franchi en 1989 par l'adoption d'une łoi modifiant cette partie du nouveau
Code civil du Quebec afin de favoriser l'ćgalite ćconornique des ćpoux". Cette

31 Loi concernant le mariage civil, L.Q. 1968, c. 82, art. 11.
32 Loi modifiant le Code civil et concernant /es enfants naturels, L.Q. 1970, c. 62, art. 11.
33 Ibidem, art. 9.
34 Art. 549 du Code civil du Quebec, L.Q. 1980, art. I entre en vigueur le 2 avril I 981.
35 Loi modijiant de nouveau le Code civil, L.Q. 1971, c. 85, art. 3.
36 Loi rnodifiant le Code civil, L.Q. 1977, c. 72, art. 4.
37 łoi sur la capacite juridique de la fe111111e mariee, L.Q. 1964, c. 66, art. I. Seton l'article 444

du Code civil du Quebec: ,,Les epoux choisissent de concert la rćsidence farniliale".
38 Loi sur la capacite juridique de la femme mariee et Loi modifiant le Code civil, L.Q.

1954-1955, c. 48, art. 2.
39 Loi concernant /es regimes matrimoniaux, L.Q. 1969, c. 77, art. 27.
40 Voir les art. 464, 493 et 494 du nouveau Code civil du Quebec,
41 Loi modifiant le Code civi/ du Quebec et d'autres dispositions legislatives a.fin de favoriser

l'egalit« economique des epoux, L.Q. I 989, c. 55.
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nouvelle łoi, qui est entree en vigueur le Jer juillet 1989, a pour but principal de
crćer un patrimoine familia] divisible en parts ćgales entre ćpoux, en cas de
dissolution du mariage, sans ćgard a leur rćgime matrimonial. Ce patrimoine
est compose exclusivement de certains biens designes par la łoi quel que soit
l'epoux qui en est le proprietaire. Ces biens sont les residences principales et
secondaires de la famille; les meubles servant a garnir et orner ces residences;
les vehicules utilisćs pour les deplacements de la famille; les droits accumulćs
durant le mariage au titre d'un rćgime de retraite prive; les gains inscrits durant
le mariage, au nom de chaque ćpoux, en application de la Loi sur le regime des
rentes du Quebec ou de programmes ćquivalents'".

Quant aux droits des dćbiteurs, le Code civil du Bas-Canada n'a toujours
pas aboli l'article 1149, qui permet le pret usuraire, mais il en a a toutes fins
pratiques supprimć les effets, en 1964, en permettant au tribunal de reduire ou
d'annuler !es obligations qui en dćcoulent dans la mesure ou il juge, eu ćgard
au risque et a toutes les circonstances, qu'elles rendent le cout du pret excessif
et l'općration abusive et exorbitante (art. 1040c)43. Il a par ailleurs instaure, la
merne annee, un dćlai de 60 jours pour proteger le debitem dune clause de
dation en paiement ou d'une crćance hypothecaire portant sur un immeuble
denne en garantie d'une dette (art. I 040a). Il n'a cependant pas jugć bon de
generaliser, dans le cadre du droit civil, la notion de lesion entre majeurs, ni
celle de rćduction des obligations excessives, comme le fait la Loi sur la
protection du consommateur pour les nombreux contrats qu'elle regit, en dehors
de ceux de prćt d'argent=. Le Code civil du Bas-Canada contient toujours
l'article 1135, alinća 1 selon lequel le tribunal ne peut, en principe, rćduire une
clause pćnale abusive.

C'est cependant au nom de la justice contractuelle et de la necessite de
protćger la partie qui dans un contrat d'adhćsion se voit imposer des clauses
abusives, que le legislateur est intervenu, dans le Code civil du Bas-Canada, au
secours des assures en 197445 et des locataires d'un loca) d'habitation au cours
de cette meme annće"'. Par une serie de dispositions impćratives, d'ordre
public, il impose desorrnais certaines clauses et regles de protection alors qu'au
contraire il interdit celles qui ont un caractere abusif.

Quant aux v i c time s d' acc id en t elles bćnćficient toujours, a la base,
du caractere tres generał et tres tendu de la notion de faute causale du
dommage, contenue dans l'article 1053 et qui permet de couvrir toute une serie

42 Ibidem, art. 8, ajoutant !es art. 462.1 s. au nouveau Code civil du Quebec. Voir notamment
les art. 462.1, 462.2, et 462.3.

43 Loi pour proteger /es emprunteurs contre certains abus et fes preteurs contre certains
privileges, L.Q. I 964, C. 67, art. I.

44 Loi sur la protection du consommateur, L.R.Q. 1977, c. P-40.1, art. 8.
45 Loi sur /es assurances, L.Q. 1974, c. 70, entrće en vigueur le 20 octobre 1976.
46 Loi modifiant le Code civil et la Loi concernant le louage de choses, L.Q. 1974, c. 75.
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de situations. La jurisprudence a pour sa part jouć un role tres important,
notamment en ćtablissant une presomption contre le gardien d'une chose en
faveur de la victime du dommage causć par celle-ci47. Eile a en outre admis le
recours direct contre le manufacturier d'un bien en faveur de l'acqućreur
subsćquent de celui-ci lorsqu'il est affectć d'un vice cache". Ce type de recours
a etć formellement reconnu par le legislateur dans le cadre de la Loi sur la
protection du consommateur'". La jurisprudence a, par ailleurs, precise les
modes d'evaluation des dommages corporels'". EIie s'est cependant trop
longtemps empetrće dans !es notions de licensee, d' invitee et de trespasser,
empruntees de la common law, pour dćterminer la responsabilitć de l'occupant,
au lieu de referer tout simplement a la notion de faute et de previsibilite
contenue dans l'article 105351. C'est egalement sous cette influence regrettable
ąu'elle a abandonnć le principe simple de la notion d'ordre public pour
declarer invalides les clauses d'exoneration de responsabilitć en cas de
prejudice corporel52. La Lai sur la protection du consommateur !es interdit
(art. 1 O).

Par ailleurs, dans certains domaines de l'activite humaine ou les accidents
sont plus frequents en raison de la nature des choses qui !es rend souvent
inćvitables malgrć la prudence, le lćgislateur est intervenu, en dehors du Code
civil, pour socialiser !es consequences de -ces risques rćsultant de la mas­
sification. C'est dćsormais la socićte qui prendra en charge l'indemnisation du
prejudice corpore! resultant d'un accident du travail53 ou d'un accident cause
par une automobile54 ou rćsultant pour la victime d'un acte criminel commis
par un tiers55 ou encore de son propre acte de bravoure pose au profit d'un
tiers56 ou enfin d'une vaccination57.

La pro p r ie te a ćvoluć, au sein du Code civil du Bas-Canada, dans le sens
d'une democratisation de son acces avec l'adoption de regles concernant la
coproprićtć des immeubles etablie par dćclaration aux articles 441 b a 442q.

47 Vandry c. Quebec Rai/way, Light, Heat and Power Co., [1920) A.C. 662; Wall and Scali Ltd.
c. City of Montreal, (1922] A.C. 555.

48 General Motors Products of Canada Ltd. c. Kravitz, (1979] I R.C.S. 790.
49 Supra, note 44, art. 43.
50 Andrews c. Grand and Toy Alberta Ltd., [1978] 2 R.C.S. 229.
51 Gray Rocks Inn Ltd. c. Rubis, (1982] I R.C.S. 452.
52 Great North Western Telegraph c. Lawrence, (1892] I B.R. I; Glengoil Steamship Line c.

Pilkington, ( 1897) 28 R.C.S. 146, plus specialement aux pages 155 et 156; Caza c. Placement Video
ltee, [1974] C.S. 80.

53 Lai sur /es accidents du travail, L.R.Q., c. A-3, adoptee a l'origine en 1909 et remplacće en
1985 par Lai sur /es accidents du travail el /es maladies professionnelles, L.R.Q., c. A-3.001.

54 Loi sur l'assurance-automobile, L.R.Q., c. A-25, adoptee en 1978.
55 łoi sur l'indemnisation des victimes d'actes criminels, L.R.Q., c. I-6, adoptee en 1971.
56 Loi visant cl favoriser le civisme, L.R.Q., c. C-20, adoptee en 1977.
57 Loi sur la protection de la sante publique, L.R.Q., c. P-35, section III.I: ,,lndemnisation des

victimes d'immunisation", adoptee en 1985.
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A la lumiere de ces quelques exemples significatifs des diverses modifica­
tions qui ont ete introduites dans le Code civil du Bas-Canada durant les 123
dernieres annees, on peut constater que, merne s'il demeure embarrasse de
„venerables reliques d'un passe encombrant"58 tels que !es articles I 135_, alinea
1 ou 1149, alinea 3, son esprit a cependant evolue dans le sens des idees de son
temps. Il est, en effet, davantage oriente vers la recherche d'une justice sociale
et l'etablissement de rapports ćgalitaires vćritables entre !es personnes. de
maniere a mieux assurer le respect de leurs droits et libertes. L'on est plus
proche, semble-t-il, du pluralisme et des valeurs dćmocratiques, que d'un code
de proprićtaires ou rćgnaient l'autocratie et l'individualisme absolu. Toutefois
certaines de ces valeurs n'ont pas ete suffisamment intćgrćes au Code civil du
Bas-Canada et trouvent leurs sources veritables a l'exterieur de celui-ci, dans
des lois speciales telles que la Loi sur la protection du consommateur avec, par
exemple, la notion de lćsion entre majeurs, ou encore la Charte des droits et
libertes de la personne qui cherche a etablir une egalite juridique entre !es sujets
de droit. Si cette derniere avait davantage pćnetrć le Code civil du Bas-Canada,
elle aurait peut-ćtre conduit plus tot a la realisation de l'ćgalite des droits et
obligations des enfants <lont la filiation est etablie, quelles que soient les
circonstances de leur naissance. En effet, elle interdit a l'article 10 la
discrimination fondće sur l'etat civil et cette derniere constituerait une entrave
a l'acces en pleine ćgalite a la proprićte et a la jouissance des biens par voie de
succession. Ce sont sans doute ces considerations qui ont conduit !es nouveaux
codificateurs a adapter l'article 594, contenu dans la tranche du nouveau Code
civil entrće en vigueur le 2 avril 1981, et qui ne fait plus de telles distinctions.

Comme on peut le constater le systerne de la codification n'a pas empechć
l'evolution des esprits a l'interieur du Code civil. Cependant, il faut bien
reconnaitre qu'une partie des sources de cette evolution se trouve encore
eparpillee dans des lois particulieres ou dans la jurisprudence, et que le Code
civil du Bas-Canada contient encore des dispositions dćpassćes. C'est pourquoi
le legislateur a dćcidć de reviser le droit civil par voie de codification
entierement nouvell_e59. C'est ainsi que le nouveau Code civil du Quebec

58 J.-L. Baud o u i n, Le Code civil quebecois: crise de croissance ou crise de vieillesse, [1966] R.
du B. Can., 391-416, p. 396.

59 Le processus de revision du Code civil du Bas-Canada a ete entame en I 955 par l'adoption
de la Loi concernant la revision du Code civil, S.Q. I 954----55, c. 47; le rapport de !'Office de Revision
du Code civil fut depose a l'Assernblee nationale en 1978, en forme d'avant-projet complet de
nouveau Code civil. Ce n'est cependant qu'en 1980 que le legislateur quebecois decida de reviser le
droit civil par voie de codification nouvelle avec l'adoption de la Loi [du 19 decernbre 1980]
instituant un nouveau Code civil et portant reforme du droit de la famille, L.Q. 1980, c. 39. Voir:
A.-F. Bis son, Effet de codification et interpretation, p. 365 et E. Cap ar ros, Overview of an
uncompleted Journey: From the Civil Code of Lower Canada to the Civil Code of Quebec, [dans:]
Essays on the Civil Codes ofQuebec and St.-Lucia, Ottawa, University ofOttawa Press, I 984, p. 27.
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effectue une synthese de ce droit positif epars, n devrait en principe remplacer
le Code civil du Bas-Canada aux alentours de 1991. C'est un choix de mćthode
sur laquelle il nous apparait interessant de nous pencher a present.

II. LA METHODE DE CODIFICATION

La question centrale sur laquelle il convient en fait de s'interroger est:
quelle est la faculte d'adaptation d'un code aux changements profonds de la
societe a laquelle il se rapporte? Nous venons de voir que celui du Bas-Canada
n'y est pervenu qu'imparfaitement, aussi a-t-on prefere lui en substituer un
nouveau. Est-ce la le resultat d'une rigidite excessive du systćme lui-meme, ou
bien aurait-on pu proceder autrement? Il ne s'agit cependant pas ici de
remettre en cause le choix fait par le legislateur qućbecois de batir du neuf sur
des fondations anciennes, au lieu de proceder a une restauration et a un
ravalement de l'edifice existant. Jl s'agit plutót de se demander si le nouveau
Code devra a son tour etre remplace par un autre, dans 123 ans ou meme
avant, face aux changements futurs qui affecteront notre socićte? Cela revient
a s'interroger sur l'objet d'une codification au point de depart A et, par la
suite, sur sa dynamique c'est-a-dire sur ce que l'on a deja appele: ,,l'effet de
codification" B60.

A. L'objet d'une codification

Au point de depart, une veritable codification dans la conception napoleo­
nienne, n'a rien a voir avec une simple compilation administrative des lois
existantes dans un secteur denne de l'activite humaine.

Certes ces dernieres ont le merite de rassembler les sources lćgislatives pour
en rendre la consultation, l'apprentissage ou l'application plus facile. Cepen­
dant, a la difference d'un code, elles n'operent pas une selection assortie d'une
refonte pour ne retenir principalement que les dispositions a caractere generał
et permanent qu'elles contiennent. La codification moderne ne se contente pas
par ailleurs, de faire oeuvre de synthese, Elle est aussi innovatrice. Eile se fait
une discipline d'ćtre a l'ćcoute des aspirations de la socićtć qu'elle entend regir.
Eile en dćgage clone les principes de droit nouveau qui viennent se rajouter aux
autres dans une suite logique, en harmonie avec le reste, dans un esprit de
saisie globale des problemes et de traitement d'ensemble de toutes !es questions
qui sont en corrćlation, Ils forment un tout. Cette sobriete se reflete ćgalernent

60 Cf. supra, notes I et 2.
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dans l'ecriture, dont le style clair, prćcis et concis ćtait une source d'inspiration
pour Stendhal.

Codifier, ćcrivait Gerard Cornu, ,,c'est lćgifćrer dans un esprit d'ensemble,
sous la prćoccupation instante d'ćlaborer un tout. L'harmonie interieure que
l'unite de paternitć imprime a la codification, par l'unite de projet et d'ćcriture
est un gage supćrieur de coordination et de noncontradiction. Au niveau ou
elle saisit les problemes, la codification est l'urbanisme de la lćgislation"?'.

Codifier ne signifie pas, par ailleurs, rćunir et englober toutes lois dans un
corpus lćgislatif unique, car, comme l'exprimait clairement Alain-F. Bisson:
„droit codifić ne signifie pas droit entierement codifić'v". Le Code civil ne
renfermant que les principes qui se rapportent aux situations les plus
courantes, il est donc norma! que coexistent a ses cótćs des lois speciales dont
la vocation est de rćgir les situations spćciales, Le Code civil constitue ainsi le
droit commun, et les lois particulieres, le droit d'exception. Ainsi le Code civil
couvrira, avec les regles de la responsabilitć civile, l'indemnisation des victirnes
en generał. Il ne vise pas la rćparation des dommages corporels resultant de
certains types spćcifiques d'accidents, tels les accidents de travail ou les
accidents d'automobiles, qui sont couverts par des lois spćciales se rapportant
a ces situations particulieres, Puisque !es regles etablies par le droit commun et
par les lois particulieres sont differentes, il apparait alors logique qu'elles
soient coordonnees afin d'ćviter les contradictions. Il apparait ćgalement
logique que ces regles d'exception soient coordonnees avec le droit generał de
base, c'est-a-dire que le centre du systeme de droit civil soit le code autour
duquel viennent se greffer, en harmonie avec lui, !es lois particulieres. C'est ce
qu'ćcrivait J. A. Clarence Smith: ,,Les codes sont donc autonomes, les lais
speciales sont accessoires aux codes qui fournissent l'ossature du systeme"?"
C'est cette vćritć que !es nouveaux codificateurs du Quebec ont juge bon
d'affirmer a titre de disposition preliminaire du Code civil du Quebec: ,,Le
Code civil du Quebec regit, en harmonie avec la Charte des droits et libertes de
la personne et les principcs gćnćraux du droit, !es personnes, les rapports entre
les personnes, ainsi que les biens.

Le code est constituć d'un ensemble de regles qui, en toutes matieres
auxquelles se rapportent la lettre, )'esprit ou l'objct deses dispositions, ćtablit,
en termes expres ou de facon implicite, le droit commun. En ces matieres, il
constitue le fondement des autres lois qui peuvent elles-memes ajouter au code
ou y deroger"?".

61 G. Cornu, op. cit., p. 40.
62 A.-F. Bisson, op. cit., p. 369.
63 J. A. CI a re n ce - Smith, Le droit prive au Canada, Ottawa, Ed. de l'Universitć d'Ottawa,

1975, n° 214, p. 290; voir egalement A.-F. Bisson, A Comparison Between Statutory Law and
a Civil Code, [dans:] Essays on the Civil Codes of Quebec and St=Lucia, p. 226-233.

64 Loi portant reforme au Code civil du Quebec du droit des personnes, des successions et des
biens, L.Q. 1987, c. 18, sanctionnee le 15 avril 1987.
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Cette definition est-elle un luxe inutile? Nous ne le croyons pas, car, si elle
avait ćtć contenue dans le Code civil de 1866, elle aurait contribuć a rendre !es
juristes davantage conscients de ce qu'est un code et par voie de consćquence
de l'effet de codification. C'est d'ailleurs sans doute la que reside la facultć
d'adaptation d'un code aux rćalitćs et aux changements des annees futures.

B. L'effet d'une codification

L'adaptation du droit se fait soit par interpretation soit par voie de reformę
lćgislative; c'est sur ces deux plans que peut jouer favorablement l'effet de
codification.

En ce qui concerne l'interpretation, la codification ćtant un effort de
selection de principes generaux et permanents, elle permettra au code de
s'adapter d'autant plus facilement aux situations nouvelles. Que l'on pense, par
exemple, au principe generał de la responsabilitć civile. Cela suppose cepen­
dant que l'on aborde chaque cas avec cet esprit global. Il faut eviter, en effet,
d'aller chercher la solution dans le cloisonnement des notions de licensee,
d'invitee ou de trespasser de la common law, comme cela s'est trop souvent fait
dans notre jurisprudence65. Par ailleurs, comme la codification est un effort de
rationalisation, de synthese et de logique dans l'agencement de ces principes;
comme il est un tout, cela doit faciliter la tache aux tribunaux lorsqu'ils
doivent juger en cas de silence, d'obscuritć ou d'insuffisance de la łoi, ainsi que
le leur impose l'article 11 du Code civil du Bas-Canada. C'est dans la logique
de !'ensemble du systeme qu'ils doivenl lrouver la solution. C'est ce qu'ecrit le
jugc Beetz dans un arrćt de la Cour supremę; ,,Le Code civil ne contient pas
tout le droit civil. li est fonde sur des principes qui n'y sont pas tous exprimćs
et <lont il appartient a la jurisprudence et a la doctrine d'assurer la
fecondite"66.

La cornprehension de cet effet de codification aurait ćgalernent du eviter
que l'on ait recours a la common law pour interpreter l'article 1056 du Code
civil du Bas-Canada, C'est, en quelque sorte, ce que la Cour supremę a rappelć
a ce propos: ,,Ce qui existe depuis 1867 est un code <lont !es dispositions sur le
sujet doivent etre interpretees en regard de !'ensemble <lont il fait partie"67.
Naturellement, cet effet de codification, transforme le code en une source
ornnipresente de droit ecrit. Ceci devrait avoir pour consequence d'exclure de
notre systerne la regle du stare decisis et le judge made law. Or il a deja etć
regrettć, en doctrine, que le respect du precedent, tel que pratiquć par !es cours

65 Cf. supra, note 51.
66 Cie lmmobiliere Vigier c. L. Giguere Inc., [I 977] 2 R.C.S. 67-84, p. 76.
67 Pamel c. Air Canada, [1975] I R.C.S. 472-483, p. 478.
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du Quebec, offre peu de diffćrence avec le regle du stare decisis que !'on
retrouve dans le droit anglo-saxon. Elle representerait un frein pour la
progression du droit en raison de la rigidite et du conservatisme qu'elle
entrainerait68.

Toujours au plan de l'interprćtation du droit, le phenomene de ccor­
dination et d'inter-relations qui doit normalement exister entre le Code, les lois
speciales et la Charte des droits et libertes de la personne, est un facteur de
meilleure analyse et comprćhension des uns par rapport aux autres, ainsi qu'un
facteur de progres. Ainsi, par exemple, la Charte doit-elle obliger a une
interprćtation plus ćgalitaire des dispositions du code. Elle peut meme
entrainer des modifications legislatives de concordance puisque selon son
article 52: ,,Aucune disposition d'une łoi, meme posterieure a la Charte, ne
peut deroger aux articles 1 a 38, sauf dans la mesure prevue par ces articles,
a moins que cette łoi n'enonce cxpressement que cette disposition s'applique
malgre la Charte". Le nouveau Code civil realise cette correlation etroite avec
la Charte. Ainsi dans le droit de la famille, deja mis en vigueur pour des raisons
d'urgence politique, les idees principales de la rćforrne ont ete de rćaliser
l'egalite absolue entre les epoux, l'absence de discrimination entre !es sexes et
I'abolition de toutes distinctions entre enfants legitimes et naturels. Cet effet de
codification n'avait pas encore ete mis a profit dans le Code civil du
Bas-Canada entre 1976, date d'entree en vigueur des articles de la Charte
relatifs a la discrimination et 1980, date de l'abrogation de !'ancien droit de la
famille.

L'on aborde ici la faculte d'adaptation du code par voie de reform e
Ie gis I at i v e. La codification apres avoir degage des principes gćneraux et
permanents ne fige-t-elle pas le droit? Le Chancelier Daguesseau n'ecrivait-il
pas: ,,il n'est point de code qui ne renferme le voeu de la perpćtuite"? C'est
sans doute parce qu'il a ete considere, au Quebec, comme un monument de la
culture juridique francaise que le Code civil a pris vite l'allure d'un livre sacre
auquel on n'osait toucher. Gage de la survivance d'un systerne juridique il
devint un symbole, voire une cause de l'immobilisme, a-t-on ecrit?".

Comme nous l'avons vu plus haut, cela a ćtć moins vrai apres !es cent
premieres annees de vie du Code civil du Bas-Canada, et auparavant sans
doute etait-il demeure conforme a l'evolution des moeurs de ce temps-Ia? Il est
evident cependant que le legislateur en multipliant !es lois a l'exterieur du Code
civil a sans doute considere qu'il ćtait plus souple et aussi politiquement plus
visible de proceder a des reformes a l'extćrieur du code. La doctrine s'en est
plainte en raison du risque d'incohćrence qui pouvait en resulter pour le

68 J.-L. Baudouin, op. cit., p. 408 s.
69 P.-A. Cr e p e a u, op. cit., p. XXVI et XXVII.
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systerne?". C'est ainsi par exemple qu'apres avoir retire du champ d'application
du Code civil les contrats portant sur un bien mobilier ou sur un service conclu
entre un commercant et un consornmateur, l'on projeta dans certains
ministeres d'ćtendre la portće de la Loi sur la protection du consommateur en
matiere immobiliere. Que serait-il alors reste du droit des contrats dans le Code
civil? Jl en constitue pourtant I'un des piliers. En fait le caractere generał et
permanent des principes est un ideał vers lequel il faut tendre lors d'une
codification, mais il n'exclut pas les changements posterieurs. F. Terre ecrivait
a ce propos: ,,La codification magnifie le temps present. Mais elle n'isole pas ce
ąu'elle magnifie, ni en amont, ni en aval, ni vers le passe, ni vers l'avenir. Le
Code est paroxysme du droit"71. En reali te l'effet de codification par la
coordination ąu'il realise entre les lois particulieres et le Code civil devrait
favoriser I'intćgration des rćforrnes a portće generale et a caractere permanent
dans le Code civil, tandis ąue les autres, a portee plus specifique, devraient etre
laissees en dehors dans des lois particulieres. C'est en vertu de ce principe que
la Loi sur la protection du consommateur se trouve intćgree au chapitre des
contrats nornrnes dans l'avant-projet du Code civil du Quebec portant sur les
obligations".

Si cet effet de codification avait ete applique plus tot et de facon plus
reguliere, peut-etre aurait-il evite d'avoir a refaire un nouveau Code au
complct. D'aillcurs lcs prcmićrcs rćforrncs, prćparćcs par !'Office de revision
du Code civil, n'ont-elles'pas ćtć introduites de cette maniere dans un code deja
existant? Donnons pour exemple la reformę de la partie des assurances73 ou
encore de celle du louage des choses74 ou des rćgimes matrimoniaux75. N'est-ce
pas dans ce sens ąue Marcel Planiol cstimait inutile une revision generale du
Code civil francais au moment du centenaire de celui-ci: ,,Ma conclusion,
ecrivait-il, sera donc, non pas qu'il ne faut pas faire de reforrnes (si j'en avais le
moyen, j'en proposerais rnoi-merne plusieurs) mais qu'il faut proceder par voie
de reforrnes partielles, moderernent et avec precaution, et ąue ce serait folie de

70 Ibidem, p. XXVIII; J.-L. Baudouin, op. cit., p. 400.
71 F. Terre, Codification: insertion du droit nouveau, [dans:] Codification: valeurs et langage,

Actes du Colloque international de droit civil compare, Quebec 1985, p. 376.
72 Avant-projet de łoi, łoi portant reforme au Code civil du Quebec du droit des obligations,

Jer session, Trente-troisieme legislature, 1987, Titre troisierne: Des regles particulieres au contra! de
consommation, art. 2717 ,\ 2878.

73 Supra, note 45.
74 Loi concernant le louage de choses, L.Q. 1973, c. 74, sanctionnee le 22 decernbre 1973;

Rapport preliminaire du Comite du droit de louage de choses, O.R.C.C., Montreal, 1969; Rapport
sur le contras de louage de choses, O.R.C.C., Montreal 1970; Loi institutant la Regle du logement el
rnodifiant le Code civil et d'autres dispositions legislatives, L.Q. 1979, c. 48, sanctionnee le
7 novembre I 979.

75 Supra, note 39, sanctionnee le 12 decembre 1969; Rapport sur /es regimes matrimoniaux,
O.R.C.C., Montreal 1968.
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raser le chateau pour changer ąuelques poutres ou quelques ardoises. Les
inconvćnients certains et risąues possibles d'une telle općration en depassent de
beaucoup !es avantages"76. Pour jouer pleinement en ce sens, l'effet de
codification suppose de bons coordinateurs permanents, non seulement sur le
plan de la lćgislation, mais aussi a tous !es autres niveaux: universitaire,
magistrature et Chambres professionnelles. L'experience vćcue d'une codifica­
tion a l'autre est sans doute bonne a retenir si !'on veut ćviter d'avoir
a recommencer ce processus long, difficile et brutal, cent ans ou moins, apres
ąue sera entre en vigueur dans sa totalite le nouveau Code civil du Quebec.

CONCLUSION

Au terme de cette ćtude l'on peut conclure sans risque d'erreur ąue, malgrć
certaines vicissitudes, le phenomene de la codification est plus fort que jamais
au Quebec, a la veille de l'adoption d'un nouveau Code civil.

L'on a pu constater que le systeme de droit codifić peut relever le defi de
l'adaptation aux changements de la socićte grace a sa methode et a son effet. Il
s'est ainsi maintenu en pleine vigueur, a cóte du systerne de la common law. Le
Canada est ainsi riche des deux principales cultures juridiques du monde
occidental.

Universite d'Ottawa

76 Sur les notes 73 a 75, voir egalement E. Caparros, op. cit., p. 25-27.


